
CHAPITRE 175

Loi concernant La commission des écoles
catholiques de LaSalle

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les de La commission des écoles

catholiques de LaSalle, dans le comté de
Jacques-Cartier, ont, par leur pétition,
représenté qu'il est à propos et dans l'in-
térêt public d'obtenir certains pouvoirs
spéciaux;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le premier alinéa de l'article 125
de la Loi de l'instruction publique est
remplacé, pour la commission, par le sui-
vant:

" 1 2 5 . Pour avoir droit de voter aux
élections des commissaires ou des syndics
d'écoles, il faut être majeur, citoyen cana-
dien, propriétaire de biens-fonds, ou être
propriétaire d'un bâtiment construit sur
un lot de terre appartenant à autrui,
pourvu que le biens-fonds ou le bâtiment
soit estimé au rôle d'évaluation en vigueur
à au moins cinquante dollars pour les
propriétaires résidant dans la municipalité
et à au moins deux cents dollars pour les
propriétaires résidant en dehors de la
municipalité, être inscrit comme tel au
rôle d'évaluation avant le jour fixé pour
l'assemblée générale des électeurs et avoir
acquitté avant cette même date toutes
ses contributions scolaires."
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S . Les commissaires d'écoles de La
commission des écoles catholiques de
LaSalle peuvent, par résolution, établir
une caisse de retraite contributive pour
certaines classes de leurs employés qui
ne sont pas admis par la Loi de l'instruc-
tion publique à bénéficier du fonds de
pension général prévu par cette loi.

Cette résolution détermine: les contri-
butions respectives des commissaires d'éco-
les et des employés; les prestations ou
autres bénéfices payables aux employés
ou, à leur décès, à leurs dépendants ou
héritiers; la durée des services et les
autres conditions requises pour avoir droit
à ces prestations ou autres bénéfices; la
mise à la retraite des employés, et le mode
d'administration de la caisse de retraite.

Cette résolution et toute résolution qui
la modifie ne deviennent en vigueur
qu'après approbation par le surintendant
de l'instruction publique, la Commission
municipale de Québec et le surintendant
des assurances.

Les avoirs de la caisse de retraite doi-
vent être placés suivant les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 154 de la Loi
des assurances de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 299).

Les commissaires peuvent, pour l'éta-
blissement et l'administration de la caisse
de retraite, faire toute entente avec une
compagnie de fidéicommis ou avec un gou-
vernement qui émet des rentes viagères.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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